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Le Président ouvre la séance et souhaite la bienvenue aux nouveaux élus.

1 - CONSTITUTION DU COMITE CENTRAL D’ENTREPRISE

Le Président demande si le vote se fait à main levée ou non.

Le CCE est à l’unanimité POUR le vote à main levée.

Election du secrétaire du CCE

Candidat : Roland AUDRERIE
Roland AUDRERIE (CGT – Midi-Pyrénées) est  élu secrétaire du CCE à l’unanimité.

Election du tresorier

Candidat : Daniel GIRAUD
Daniel GIRAUD (CFDT – Rhône-Alpes) est élu trésorier du CCE à l’unanimité.
Le Secrétaire du CCE propose de passer à l’élection des membres du bureau composé de 11 membres dont :

- le secrétaire : Roland AUDRERIE
- Le trésorier : Daniel GIRAUD
- 5 secrétaires adjoints

- 4 trésoriers adjoints

Election  des membres du Bureau 

Le secrétaire précise la répartition proposée : 

Les 5 secrétaires adjoints :

(Jacques COUDSI (CGT – Nord-Pas-de-Calais), 1er secrétaire adjoint

( Jean-Paul DEKOONINCK (CFDT – Picardie), 2ème secrétaire adjoint
( Hervé LEBRUN (CGT-FO – Bretagne), 3ème secrétaire adjoint
(Richard LALAU (SUD-Solidaires – Ile de France), 4ème secrétaire adjoint
(Bernard COLLOT (CFE-CGC – Nord-Pas-de-Calais), 5ème secrétaire adjoint
Les 4 trésoriers adjoints : 
(Jean-Luc CARBUCCIA (CGT – PACA), 1er trésorier adjoint

( Bruno MONDON (CGT-FO – Pays de la Loire) 2ème trésorier adjoint

(Pierre MAUGUET (SUD-Solidaires – Bourgogne), 3ème trésorier adjoint

(André LUCIANI (CFTC – Corse), 4ème trésorier adjoint
Ces 5 secrétaires adjoints et ces 4 trésoriers adjoints sont élus à l’unanimité.

Election des présidences des commissions 

Le Secrétaire indique les 14 commissions proposées :

Les 4 Commissions obligatoires
1. Economique

2. Formation et Perfectionnement. 

3. Egalité Professionnelle 

4. Logement

Les 10 autres commissions 

· Emploi

· Activités Sociales et Culturelles

· Evolution des formations

· Evolution de la mission d’orientation

· Protection sociale

· Système d’information et informatique

· Accueil vie et travail des usagers

· Avenir de l’AFPA

· Conditions de travail

· Commission des secours (cette nouvelle commission créée lors de ce CCE formalise le fonctionnement des secours).

Le Secrétaire du CCE indique la répartition des Présidents proposée :

· Commission Economique

Daniel GIRAUD (CFDT – Rhône-Alpes)
· Commission Formation et Perfectionnement

Alain PRADIER (CFDT – Auvergne) 


· Commission Egalité Professionnelle entre les Hommes et les Femmes

Pierre MAUGUET (SUD-Solidaires – Bourgogne) 

· Commission Logement

Bruno MONDON (CGT-FO – Pays de la Loire)
Autres commissions

· Commission Emploi

Christian HOUEL (CGT – Centre)

· Commission Activités Sociales et Culturelles

Michèle JOLY (CGT-FO – Languedoc-Roussillon) 

· Commission Evolution des Formations

Francis DEPORT (CFDT – DI) 

·  Commission Evolution de la mission d’orientation

Christophe BLANCHARD (SUD-Solidaires – Midi-Pyrénées) 

· Commission Protection Sociale

Gilles GRANDCLEMENT (CGT-FO – Rhône-Alpes)

· Commission Système d’Information et Informatique 

Roger LARGE (CGT - DI)

· Commission Accueil, Vie et Travail des Usagers  

Sophie MERCIER (CFE-CGC – Ile de France) 

· Commission Avenir de l’AFPA

Jean-Luc CARBUCCIA (CGT – PACA)
· Commission Conditions de Travail

Jean-Luc SEBIRE (CGT – Basse Normandie) 

· Commission des Secours

André LUCIANI (CFTC - Corse)
Les Présidents de commissions sont tous élus à l’unanimité.

Election des représentants du CCE à l’assemblée générale de l’afpa

4 titulaires dont le secrétaire du CCE, 

1) Roland AUDRERIE (CGT)

2) Jacques COUDSI (CGT)

3) Jean-Paul DEKOONINCK (CFDT)

4) Serge BERTON (FO)

La délégation SUD-Solidaires s’abstient, les autres délégations votent POUR.

Les organisations syndicales ont communiqué les noms de leurs Représentants Syndicaux au CCE :
M.
Pierre CONFAVREUX (CFDT – Languedoc-Roussillon)

Mme
Brigitte OLIVER (CGT – Languedoc-Roussillon)

M.
Bernard MANDOJANA (CGT-FO – Aquitaine)

M.
Jean SADOUX (SUD-Solidaires – Champagne-Ardenne)

M.
Jean-Pierre THERRY (CFTC – Bourgogne)

Le Représentant Syndical au CCE pour la CFE-CGC sera désigné prochainement. 

Le Secrétaire du CCE remercie son prédécesseur pour le travail qu’il a effectué et déclare qu’il souhaite œuvrer dans l’intérêt du CCE, de l’Afpa et de son personnel, dans l’unité lorsqu’elle est possible et avec un respect des personnes.

L’ancien Secrétaire du CCE tient à remercier les Présidents des commissions pour le travail réalisé et tout particulièrement le Président de la commission orientation.

La direction communique un courrier dénonçant les moyens accordés au CCE. Les moyens actuels sont maintenus jusqu’au 30/04/2006.

Fin de séance à 15 heures.

2 - information consultation du comite central d’entreprise sur l’application à l’afpa de la mise en œuvre du contrat de transition professionnelle (ctp)

Le Président souhaite la bienvenue aux nouveaux membres et précise que l’information consultative à l’ordre du jour fait suite à l’information du précédent CCE.

Le Président propose de faire un point détaillé du CTP.

L’expérimentation porte sur un accompagnement personnalisé et renforcé des salariés licenciés pour motif économique.

Elle est limitée dans le temps (du 15/04/2006 au 01/03/2007) et dans l’espace (7 bassins d’emploi).

Le dispositif s’appuie sur la maison de l’emploi et le pilotage est assuré sous la responsabilité d’un élu, Président de la mission locale.

Le salarié (stagiaire de formation professionnelle) signe un contrat spécifique avec la filiale dont l’objet est de gérer les CTP.

Le contrat qui remplace le CRP (Convention de Reclassement Personnalisé) assure un salaire net sensiblement équivalent à celui de son emploi sur une durée maximale de 12 mois.

Les salariés concernés travaillent dans des entreprises de moins de 1000 salariés n’appartenant pas à un groupe.

Les prestations offertes combinent un suivi personnalisé renforcé, un accompagnement à la recherche d’emploi, à l’aide à la création d’entreprise, des parcours de formation liés au projet individuel et des possibilités d’effectuer des périodes en entreprise.

Le contrat prend fin en cas de retour durable à l’emploi ou 12 mois après sa signature. Si une période d’essai n’est pas concluante, il existe un droit de retour au CTP.

La filiale a l’obligation de mettre à disposition un référent pour 30 bénéficiaires.

Le titulaire du CTP doit être en plein temps actif dans sa recherche d’emploi, donner suite aux offres d’emploi, réaliser les actions définies avec son référent.

L’accompagnement se structure autour de 6 phases : 

La signature du contrat, un pré diagnostic et une contractualisation, il bénéficie d’un travail sur ses compétences, d’une élaboration de stratégie, de la réalisation d’un parcours et d’un suivi dans l’emploi.

En dehors des périodes de travail, le contact avec le référent est au minimum hebdomadaire.

En cas de retour à l’emploi, une prime de 50% des droits non consommés plafonnée à 3 allocations mensuelles est versée.

Dans les 7 bassins d’emploi, l’AFPA met à disposition un chef de projet chargé du pilotage de la cellule et du portage juridique (il signe les CTP) et un référent Afpa chargé de la construction des projets et des parcours de formation. Un budget du ministère du travail prend en charge le poste de chef de projet et le référent intervient sous forme de prestation de services. Leur détachement a une durée de 18 mois.
L’ANPE met à disposition des référents axés sur la recherche d’emploi (un pour trente bénéficiaires). En outre, la filiale fera appel à des prestations pour assurer l’ensemble des mesures offertes.

Les locaux (équipement, téléphone, …) sont pris en charge par les collectivités locales.

Les prestations de formation sont financées par les conseils régionaux, OPCA, la subvention AFPA.

L’expérimentation se déroulera entre le 15/04/2006 et le 01/03/2008

Les CTP pourront être conclus entre le 15/04/2006 et le 01/03/2007.

Une Assemblée Générale Extraordinaire de l’AFPA se tiendra ce jour avec comme ordre du jour la création d’une filiale sous forme d’une EURL.

Le conseil des ministres statue le 12 avril, l’arrêté sera publié le 13 avril pour un démarrage le 15 avril.

Pourquoi le choix de l’AFPA ?

Le choix du Ministre Jean-Louis BORLOO est une bonne chose. Les pouvoirs publics n’oublient pas l’AFPA.

Les actions de préparation de retour à l’emploi dans le cadre de restructurations industrielles sont de la compétence de l’état.

L’AFPA intervient déjà dans les bassins d’emploi, c’est un ancrage concret du PAS Emploi au sein du SPE.

Il ne faut pas que les employeurs se désintéressent et s’ils ne peuvent pas assumer, « l’intervention de l’AFPA est légitime mais à titre subsidiaire ». 
La prochaine législature décidera de la poursuite à donner après l’expérimentation.

Faut-il que l’AFPA gère en direct cette expérimentation dans le cadre de son activité globale ou pas ?

Deux raisons guident le choix de la filiale, structure juridique de portage des CTP :

- Le caractère expérimental demande un suivi de très près du financement, du coût et des problèmes juridiques dans un cadre identifié et spécifique.

- Les incertitudes demandent une certaine prudence. Le nouveau statut des bénéficiaires peut entraîner des problèmes de contentieux et le coût final du dispositif est difficile à estimer (si le bénéficiaire reste 3, 6 ou 12 mois, le coût est différent). A la clôture, les déficits seront couverts par l’Etat.

Il y a 3 sources de financement :

- Sous réserve de la décision de son bureau, l’Unédic participe au financement du CTP sur la base de l’ARE.

- Une ligne du budget du ministère assure l’écart entre l’ARE et l’allocation de transition professionnelle et les frais d’accompagnement renforcés.

- Le bénéficiaire renonce à son préavis qui est versé à la filiale et son salaire net est exonéré de charges sociales.

Le statut associatif a été écarté pour deux raisons :

· Un principe de droit. Les associations « sœurs » sont permises mais une association AFPA ne peut pas contrôler une autre association (filiale).

· Le délai de mise en œuvre de l’ordre  de 4 à 5 mois ne permet pas d’avoir la capacité juridique pour le 15 avril 2006.

L’EURL ne nécessite aucun délai ni formalités excessives pour sa création.
 L’AFPA, unique associé, limite son apport en capital à 40 000 € pour que la structure se transforme dès que possible  en SASU (Société par Action simplifiée Unipersonnelle). La nomination d’un commissaire aux comptes assurera la transparence et la sincérité des comptes.

Ce statut privé ne « tire »pas hors du SPE au regard du droit européen. C’est l’objet qui est déterminant et non la forme juridique. Si l’expérience se généralise, il faudra revoir le portage juridique. Rien ne préjuge du choix définitif (intégré à l’AFPA, association sœur…).

Le Président cite le passage d’un courrier du Ministère de l’emploi au Ministère du budget concernant le mode de financement ; si l’expérimentation marche bien, l’Unédic et les partenaires sociaux devront convaincre l’Etat pour généraliser le CTP.

Et cite un passage d’une note du Ministère du budget adressée au Ministère de l’emploi qui donne son accord pour qu’une dotation au fond de roulement de la filiale soit imputée sur le CPR - programme 103 - action 1 – sous action 2.
La délégation CGT déclare :

· « Sur les questions posées par la délégation CGT au cours du CCE précédent

En premier lieu, la délégation CGT rappelle qu’elle avait posé une série de questions à l’occasion de la séance du 22 février dernier sur la structure porteuse et le siège de celle-ci, sur la composition, le rôle, le calendrier et le fonctionnement des plates-formes, sur les prestations offertes aux bénéficiaires, sur le comité de pilotage et, enfin sur la conférence des financeurs. La direction a déjà répondu en partie à ces questions, mais pas à toutes et en particulier pas à celles concernant l’équilibre financier du projet.

Ces questions sont d’autant plus importantes que le projet sur lequel le CCE est aujourd’hui consulté est à plus d’un titre sans précédent. Qu’il s’agisse de la nature de l’activité (qui ressort pleinement d’une activité d’emploi et non de formation), du fonctionnement des plates-formes CTP et du partage des responsabilités entre les différents acteurs sur ces plates-formes, du caractère expérimental du projet, de son mode de financement et, enfin de la création d’une filiale pour une activité de ce type, on est face à des problèmes souvent inédits. 

Ces questions sont posées à propos d’un projet qui pourrait avoir des conséquences importantes sur l’avenir de l’Association. Elles mériteraient que la représentation du personnel, pour pouvoir émettre un avis en connaissance de cause, dispose de tous les éléments du dossier et du temps qu’il faut pour y réfléchir. En fait, la direction générale donne délibérément à ces questions un tour essentiellement et étroitement technique qui ne favorise pas le débat attendu sur les véritables enjeux du CTP.

· Le positionnement de la délégation CGT sur l’expérimentation du CTP 

Seconde remarque, notre délégation partage pleinement le positionnement critique exprimé par la Confédération CGT au sujet du CTP. Comme le CPE, le CTP a été mis en place sans la consultation de qui ce soit. La sécurisation qu’il offre est toute relative puisque il n’y a pas de maintien du contrat de travail et donc aucune garantie de pérennité des droits et des acquis pour les salariés concernés. De plus, et cela concerne directement l’AFPA, ce dispositif est mis en place sans moyens financiers appropriés. Enfin, aucune garantie n’existe que seront respectés la qualification et les souhaits des salariés en matière d’emploi.

En conséquence, de très sérieuses inquiétudes existent quant à la qualité du service qui va être proposé au regard des besoins des usagers. 

Ceci dit, la loi dite « pour le retour à l’emploi » a été votée par le Parlement. Cette loi contient un article autorisant le gouvernement à organiser par ordonnance l’expérimentation du CTP. Le Conseil constitutionnel, saisi à ce sujet, a, le 16 mars 2006, déclarait cet article de la loi conforme à la Constitution. 

Il est normal que l’AFPA, membre du SPE (Service public de l’emploi), soit pleinement impliquée dans les politiques de l’emploi de l’Etat, quelque soit l’appréciation qu’on puisse porter sur ces politiques. C’est le cas aujourd’hui pour l’expérimentation du CTP et la CGT se félicite que le gouvernement confie à l’AFPA des projets sur le champ du retour de l’emploi.

Il y a peu de temps de cela, il était de bon ton de considérer l’AFPA comme incapable de porter le moindre projet nouveau et vouée au démantèlement, voire à la disparition. Les syndicats défendaient à l’inverse l’idée que l’Association n’allait pas si mal que cela et que rien ne justifiait une telle condamnation. Aujourd’hui, le gouvernement a besoin de l’AFPA pour porter l’expérimentation du CTP. Même si nous savons parfaitement que les questions posées en 2003 et 2004 restent entières et ont toutes les chances de revenir sur le devant de la scène, et même peut-être plus vite qu’on ne le croit, nous observons que le ton a quelque peu changé à l’égard de l’AFPA.

Notre première exigence à l’égard du CTP sera donc la suivante : que le projet réponde réellement aux besoins des usagers. L’AFPA a aujourd’hui un intérêt vital à ce que son utilité sociale soit confirmée à l’occasion de cette expérimentation. Nos propositions à ce sujet seront les suivantes :

· que les salariés ayant signé le contrat de transition professionnelle puissent réellement choisir et suivre une formation réellement adaptée à leurs besoins en qualification

· qu’ils puissent bénéficier d’une démarche de reconnaissance des acquis de l’expérience

· que les périodes en entreprises correspondent soit à leur qualification initiale soit à leur souhait de requalification et de retour à l’emploi

· que les offres valables d’emploi soient précisément définies et que la mobilité tienne compte des contingences personnelles des salariés concernés

· que les salariés disposent de moyens réels de recours et de systèmes de recours en cas de désaccord

· Le positionnement de la délégation CGT sur la filiale 

3 possibilités s’offraient pour que l’AFPA porte le projet gouvernemental du CTP : 

- un centre de résultat spécifique

- une filiale

- une association sœur 

Le choix proposé par la direction générale est celui d’une filiale de type EURL. 

La CGT souhaite faire les remarques suivantes à ce sujet :

1) La DG invoque essentiellement des motifs techniques à la solution statutaire d’une filiale. Parmi ces motifs : Des systèmes d’information qui ne seraient pas sécurisés. Ce qui n’est pas vrai ici, quand il s’agit d’éviter la désorganisation de l’AFPA avec le PFS, le devient là, quand il s’agit de déterminer le statut de la structure qui doit porter l’expérimentation du CTP… Comment justifier cette vérité à géométrie variable ? A moins que les motifs réels n’aient rien à voir et que les enjeux soient tout sauf techniques.

2) D’où notre seconde remarque : le choix d’une filiale pourrait se défendre à titre provisoire, le temps de l’expérimentation, qui est d’ailleurs celui fixé par la loi. En particulier, s’il s’agit d’assurer la protection financière de l’AFPA. Mais les textes communiqués par la direction laissent apparaître qu’on s’installe sur la longue durée, ce qui pourrait entraîner des effets d’échelle redoutable. Aujourd’hui, moins de 20 salariés de l’AFPA et tout juste 2400 bénéficiaires sont concernés pour une opération aux dimensions somme toute très limitée. 

Mais demain ? Le danger existe, avec une généralisation du CTP, que la création de la filiale conduise à au moins deux AFPA. Aujourd’hui le service que nous offrons et que la direction générale prétend défendre est un service global. Cette synergie entre les activités liées à la formation et celles liées à l’emploi constituent la force de l’AFPA et de son utilité sociale. Le risque existe donc d’une AFPA chargée emploi sous la forme de cette filiale et de 22 AFPA spécialisées dans la formation dans les régions et soumises à des appels d’offre. Que resterait-il du service public dans ces conditions ?

· Les conditions de travail des salariés AFPA détachés sur les plates-formes CTP

Dernière remarque de la délégation CGT : deux questions se posent en ce qui concerne le personnel détaché, qui toutes deux sont laissées sans réponse par la DG :

· Sur quels emplois les personnels concernés seront positionnés afin de pouvoir assumer les responsabilités qui sont les leurs, et qui, pour certaines sont celles d’un cadre hiérarchique ? Rappelons, par exemple les chefs de projet seront amenés à signer, au nom de la structure, des contrats avec les bénéficiaires, qui pourront décider l’arrêt éventuel des parcours de retour à l’emploi et qui encadreront des  personnels AFPA et non AFPA.

· Quelles seront les garanties de retour dans l’AFPA, que ce soit en cas de fin d’expérimentation ou pour toute autre raison ? ».

La délégation CGT demande une information sur « Eurosearch » et le document communiqué en séance intitulé « Transitio».
La délégation CFDT déclare qu’elle «s’est déjà largement exprimée, lors de la réunion précédente, sur le nouveau projet gouvernemental de mise en place du CTP :

* critiques quant au manque de concertation initiale du gouvernement avec les partenaires sociaux,

* dénonciation de l’activisme gouvernemental qui, sous prétexte « d’efficacité », ajoute mesures sur mesures, contrats sur contrats, rendant illisible sa politique de l’emploi,

* étonnement de voir le gouvernement vouloir « améliorer » les CRP très récemment mis en place par les partenaires sociaux, qui s’adressent aux mêmes publics. A nos yeux, l’urgence aurait plutôt dû porter sur l’accompagnement de tous les autres demandeurs d’emploi, avec un objectif d’égalité de traitement,

* problème de la liberté de choix des salariés licenciés, avec ces dispositifs visant à des retours rapides à l’emploi orchestrés par l’Anpe et/ou l’Unedic.

Ceci dit, nous avions également pris acte que, à travers ce projet, le ministère entend confier à l’AFPA une mission touchant l’emploi et la formation professionnelle.

Ceci nous paraît conforter la place de l’Association dans le « premier cercle » du SPE. Et va bien dans le sens de nos demandes répétées de voir la direction générale plus « allante » dans la politique de l’emploi. Elle ne doit pas partir battue sur le développement du PAS emploi et, bien au contraire, agir pour permettre à l’Association d’être présente sur des mesures telles que celles des préparatoires, les anciennes PIOP et EEEP.

Concernant la mise en place, nous avions exprimé notre avis sur la création d’une filiale, avec le risque d’une politique de segmentation de l’offre globale de services de l’Association, offre globale qui fait la force de l’Association. De plus, le statut privé, commercial et non associatif  de cette filiale nous paraît devoir rendre moins logique la politique de subventionnement. Nous avons toutefois pris bonne note de vos informations orales, lors de la présentation en début de cette séance, selon lesquelles « Bruxelles » ne voyait pas de contradictions dans cette formule et surtout qu’une reconduite de l’expérimentation conduirait à un nouveau statut.

Nous avions également posé des questions restées sans réponse à ce jour.

Nous les renouvelons donc :

* l’Etat s’engage à compléter les budgets nécessaires. Ces crédits ne risquent-ils pas de venir en déduction du PAS emploi attribué à l’Association ? Au passage, notons que dans le dossier précédent était évoquée la possibilité d’un « produit ». Maintenant, de façon sans doute plus réaliste, seul un déficit est envisagé ! …

* le montage financier intègre systématiquement le versement par l’employeur de 2 mois de préavis. Mais qu’en est-il pour les salariés des entreprises en redressement ou en liquidation judiciaire ? Qui, dans ce cas, assurera le financement ? Quel est le % prévisionnel de cette situation ? Est-ce l’AGS qui prendra en charge ce préavis ?

* le nouveau projet comporte Montbéliard, concernant uniquement des cdd. Dans ce cas, ce type de préavis n’existe pas. A moins que le gouvernement ne veuille remettre en cause la prime de précarité ? Sur quelle base juridique ?

* le profil des 14 emplois mis à disposition (sous diverses formes) par l’Afpa ? Nous demandions des précisions et la garantie que ces désignations se feraient dans la clarté …

* enfin, nous nous interrogions sur la réalité des promesses de voir les maisons pour l’emploi être effectivement en capacité d’assurer le soutien logistique et matériel. Au risque de voir les tâches effectuées, de façon masquée, par le personnel Afpa, au moment même où ces emplois sont supprimés dans le cadre du PFS.

« Nouveau » dossier ?

La délégation CFDT est particulièrement étonnée quant au dossier qui a été remis hier aux élu(e)s.

Alors que l’ordre du jour porte sur « une information/consultation du CCE sur l’application à l’Afpa de la mise en œuvre du CTP », vous vous contentez de nous adresser le dossier transmis à l’Assemblée générale de l’Afpa qui se tient cet après-midi.

Or la question qui s’adresse aux administrateurs est, bien évidemment, beaucoup plus « généraliste » (accord, ou non, sur la création d’une filiale) ; le CCE, lui, doit être consulté, légalement, sur l’ensemble des questions intéressant l’organisation, la gestion et la marche générale de l’entreprise …, selon le fameux L. 432.1 du code du travail.

Dans ces conditions, nous regrettons particulièrement votre refus de répondre à notre demande concernant le profil des salariés mis à disposition de cette expérimentation. Quel est et sera leur « statut » ? Quelles sont les conditions du détachement ou de la mise à disposition ? Quelles sont les garanties de retour sur l’emploi ?

Certes, vous venez d’en dire quelques mots dans votre présentation du dossier mais nous pensons que les informations de ce type sont dues légalement et sont indispensables pour une réelle information/consultation du CCE. Plus, en tout cas, que le CV du possible futur gérant de la filiale !

Comme bien souvent à l’Afpa, c’est à travers le tableau financier que nous découvrons de nombreuses nouvelles dispositions.

N’étant pas explicitées par ailleurs, nous souhaitons avoir des informations ou des réponses sur les points suivants :

* l’introduction d’une sous-traitance de l’accompagnement ? Pour la moitié des CTP qui plus est ?!!! Volonté idéologique ou rêve de faire des économies ?

* la non-vérité des coûts, avec la mise à disposition gratuite de salariés de l’Afpa et de l’Anpe. A prendre sur la « subvention » comme indiqué dans la note d’accompagnement ! Où sont les affirmations sur la transformation de la subvention en commande publique ? A notre sens, sauf à tomber sous le risque des « emplois fictifs », il est obligatoire d’intégrer dans les coûts de cette filiale les salaires des collègues de l’Afpa qui seront chargés de cette expérimentation. Et de préciser, éventuellement, la compensation financière : FSE et/ou journées SPE, comme indiqué lors du dernier CCE ?

 * comment seront compensés les 3 millions d’euros de la « prime de capitalisation » que l’Unedic ne veut, logiquement, pas payer ? Nous voyons bien que l’Etat attribue dorénavant une garantie de 1 million et ½, mais le reste ? …L’économie (1/2 million) escomptée sur l’accompagnement avec la sous-traitance ? … Le 1 million 200 mille de plus dans les prévisions
 de dépenses de fonctionnement ? Les 250 000 euros de plus pour les « dépenses des chefs de projet Afpa » (de 750 mille à 1 million 760 mille) ?

Nous souhaitons vivement obtenir des réponses à toutes ces questions ! »
La délégation CGT-FO (déclaration lue en fin de séance) déclare : 

« Derrière l’affichage d’une sécurisation des parcours professionnels se cache avec le CTP un outil supplémentaire dont veut se doter l’Etat pour fragiliser toujours davantage des salariés déjà en situation de précarité. Nous ne rentrerons pas dans le détail de l’ensemble des aspects négatifs de ce dispositif et des contraintes pour le salarié car ce n’est pas l’objet de la consultation du Comité Central d’Entreprise, mais notre syndicat n’acceptera pas avec le CTP ce qu’il refuse avec le CPE.

Au regard de l’ensemble du dossier traitant de la mise en œuvre du CTP et ses conséquences pour l’AFPA, la première question qui nous vient à l’esprit est : « Pourquoi l’AFPA doit elle créer une filiale ? »

L’AFPA est complètement dans son rôle quand elle répond aux commandes que lui passent l’Etat, les collectivités territoriales, les régions, les entreprises, l’UNEDIC, sur les champs de l’orientation, la formation, la certification voire l’insertion.

Il pourrait en être ainsi si l’UNEDIC mettait en place un dispositif en direction des salariés licenciés pour motif économique ou d’entreprises en redressement ou en liquidation judiciaire.

Quel intérêt y a t il de mettre en place un filiale dont l’activité serait celle effectuée aujourd’hui par l’UNEDIC ?

Aucune, si ce n’est de mettre le doigt dans une organisation de l’AFPA qui la mettrait sur le chemin de la privatisation.

Nous ne pouvons donc cautionner cette décision de créer une filiale même si, nous avons bien entendu parmi les arguments du directeur général de l’AFPA, Président du CCE, qu’un des  objectifs était de sécuriser l’activité et la gestion de l’AFPA dans une période où son système d’information était en pleine mutation.

A partir de ce désaccord, nous ne nous étendrons pas sur le choix de la forme juridique choisie par le directeur général pour la création d’une filiale. Au passage, nous dénonçons que l’information des élus du CCE soit incomplète puisque elle ne fait état que du choix du statut d’EURL (Entreprise unipersonnelle à responsabilité limitée) sans indiquer comme dans le projet de résolution qui sera soumis à l’Assemblée Générale du mars après-midi, qu’elle sera transformable en SASU (Société par Actions Simplifiées à associé Unique) dès nomination d’un commissaire aux comptes.

Le manque d’information fait également défaut sur la nature des emplois qui seraient affectés à cette filiale (référentiels) mais aussi sur les modalités de leur affectation.

Seraient-ils détachés de l’AFPA, recrutés par la filiale, avec quel type de contrats ?

Quelle serait leur relation (fonctionnelle, hiérarchique) avec les salariés issus de l’ANPE ?

Au delà du désaccord avec le principe de créer une filiale, l’état d’avancement du dossier, en particulier sur l’absence de décision de l’UNEDIC dans sa participation financière à ce dispositif, nous fait craindre le pire dans la contribution qui pourrait être demandée à l’AFPA par l’Etat sur ses gains de productivité. Nous avons en mémoire le programme DELD qui a coûté fort cher à l’Association.

Les salariés, tout au long de leur carrière professionnelle, mais aussi l’Etat, les collectivités territoriales, les entreprises, ont besoin d’un organisme dont les missions de service public d’orientation, de formation et de certification sont là pour traiter des problèmes de main d’œuvre et d’évolution professionnelle voir promotionnelle des salariés. C’est la vocation de l’AFPA ; C’est ce que nous voulons voir se pérenniser. 

Lors du CCE de février, nous nous étions félicités que l’Etat marque sa volonté de s’appuyer sur l’AFPA pour mettre en place un nouveau dispositif destiné aux salariés en situation difficile.

Mais il est évident que nous ne partageons ni le contenu du projet, ni le contexte dans lequel se prépare sa mise en œuvre, pas plus que la faible contribution de l’Etat. »

La délégation SUD rappelle que les questions sur le CTP déjà abordées au CCE du 22/02/06 restent sans réponses : les conséquences du refus d’un CTP, la mobilité professionnelle, le nombre de CTP par bassin…

Pourquoi les Conseils régionaux financeraient-ils en priorité ce type de public ? 

Les restructurations industrielles demandent des moyens supplémentaires.

L’information sur le CTP circule mieux en région et auprès des salariés de la filiale que devant le CCE.

Le rapport «  Yasid Sabeg » prévoit l’intervention d’organismes privés dans le CTP avec même un intéressement.

Le 26 février et le 15 mars, une information sur la méthodologie donne des précisions sur les emplois cachés.

Il faut 255 jours pour retrouver un travail, soit 40 jours de plus que la moyenne. L’AFPA donne un coup de boutoir à l’ANPE.

Concernant la mise en œuvre :

· Quel est le statut des trois personnes représentant la filiale ?

· Les référentiels emploi n’ont pas été étudiés en CPNI.

· Les psychologues exercent de nouvelles activités (chargé d’animation, responsable d’ingénierie, ..) et donc changent de métier.

· Les chefs de projet sont volontaires, mais quelle motivation pour les autres salariés où la fonction imposée correspond à une déqualification ?

SUD n’accepte pas les changements de poste dans un tel contexte.

La délégation CFE-CGC souligne l’importance de s’assurer que les chefs de projet retenus ont conscience de la philosophie du CTP. En effet ils devront être convaincus du bien-fondé de la mesure puisqu’ils seront responsables des sanctions éventuelles envers les bénéficiaires du CTP. D’autre part, concernant les référents de parcours il nous paraît essentiel qu’il s’agisse d’une équipe psycho pédagogique et qu’un plan d’accompagnement soit mis en place afin de repréciser le contour des missions. En effet, on a pu constater lors de l’opération DELD que des questions se posent quant à notre cœur de métier, accompagnement vers l’emploi ou formation.
La délégation CFTC retient, à la lecture des documents sur le CTP, que l’Etat confirme le professionnalisme de l’AFPA.

Le risque pour la société de portage vient des inconnues et du coût de fonctionnement. Le projet CTP n’est pas bordé et la situation de trésorerie de l’AFPA est tendue. Permettra-t-elle de faire face aux besoins de la filiale ?

Comment l’AFPA pourra-t-elle se sécuriser par rapport à ce risque ?

Le Président répond sur plusieurs points :

Le choix des pouvoirs publics place l’AFPA dans une logique nationale et unique. Il n’existe pas de perspective d’éclatement ou une dérive vers une structure « emploi » et une ou des autre(s) structure(s) « formation professionnelle ».

L’EURL Transitio porte le CTP. Chaque fois qu’un agent AFPA effectue un acte dans le cadre de la politique de l’emploi, il agit en temps qu’AFPA et dans l’AFPA.

L’AFPA est opérateur dans le CTP. Le rôle de la filiale se résume strictement au portage du CTP.

La conférence des financeurs regroupe les opérateurs qui mobilisent les prestations de Transitio : c'est-à-dire, une action peut être prise  dans le PAS formation, dans le PRDF, par les Assédic, dans les prestations psycho (S2), dans le DIF, etc….

La construction du parcours s’ouvre sur un ensemble de prestations mobilisables : périodes courtes de travail, périodes de formation et recherche d’emploi. 
Les crédits CRP existent déjà au ministère pour l’année 2006. 
Le site de Montbéliard (sur un dispositif conventionnel qui vise les CDD) se décalque sur les autres sites qui sont sous la responsabilité de l’Etat.

Concernant les conditions et les charges de travail sur le terrain, les sites assurent le suivi des personnes et le montage des parcours. 
L’Unédic conventionnera comme dans le cadre des CRP et le dispositif de gestion sera centralisé.

La sous-traitance pour l’accompagnement demande des précautions. Le premier contact dans les cellules de reclassement est confié à des structures privées. Si elles ne sont pas impliquées dans le CTP, elles n’inciteront pas les salariés à s’engager dans cette voie. Il faut éviter ce déroutage. Le souhait du ministère est que le SPE mobilisé joue pleinement son rôle.

Les bénéficiaires en période en entreprise ne sont pas considérés comme allocataires. La filiale est en attente de décision de l’Unédic.

Le support « Transitio » communiqué en séance est un contrat réversible pour lancer les travaux d’impression. Le remplissage comporte des noms fictifs comme Eurosearch ou les noms d’adresse des contacts dans chaque bassin d’emploi.

Les offres d’emploi de la filiale répondent aux règles du code du travail et ne sont pas l’objet du débat de ce jour.

Pour le financement, il y a un concours FSE pour le référent AFPA. Ce dossier sera pris en compte par le ministère.

Le rapport cité par SUD ne correspond pas au CTP. L’expérimentation du CTP est une décision distincte.

Concernant la dotation au FDR, elle s’impute sur la ligne CRP dans l’action 1 du programme 103 (dit P3). L’AFPA n’engage que quelques milliers d’Euros et tous les contrats seront repris par la filiale.

Le statut du personnel engagé par Transitio n’a pas d’impact sur les emplois AFPA. Sept personnes sont mises à disposition et la filiale rembourse intégralement. Il n’y a pas d’emplois fictifs. Les sept autres restent salariés de l’AFPA et interviennent dans le cadre des prestations de service du PAS emploi. Les autres salariés de l’AFPA et de l’ANPE restent dans leur structure et effectuent des prestations de service.

Concernant le volontariat des chefs de projet, tous ont envie d’y aller. Si un référent formation n’a pas envie d’y aller, surtout qu’il n’y aille pas.

Le contrat de 18 mois garantie un retour à l’AFPA dans l’emploi que le salarié tient aujourd’hui.

Concernant le contenu et le moment de la consultation sur le projet de filiale, le bureau de l’Unédic devait se prononcer avant le bureau de l’Afpa, mais pour des raisons de charge de travail, le bureau de l’Unédic se réunira lundi prochain.
La délégation CGT-FO remarque que la version du Président ne correspond pas à celle donnée par l’administrateur FO.

La direction poursuit ses réponses :

Pour les entreprises en difficulté, le périmètre des salariés éligibles s’adresse à toutes les entreprises sans limitation d’effectif. Dans ce cas, l’AGS sera mobilisée.

Les chefs de projet en mission temporaire (18 mois en classe 13) ont une lettre de mission. Ils recevront toutes les délégations nécessaires, une prime d’entrée, de résultat et une indemnité différentielle pour ceux qui ne sont pas en classe 13.
Le Secrétaire du CCE précise qu’une note d’information fournie aux membres du CCE aurait évité un bon nombre d’interrogations posées en séance.

La délégation CFDT revient sur l’objet de la consultation proposée au CCE.

La formulation est plus large que la création d’une filiale. C’est « l’application à l’AFPA de la mise en œuvre du CTP ». Le compte de résultat demande des explications, certaines dépenses triplent entre deux versions, de même que le CV fourni dans les documents du CCE.

La délégation CGT remarque que l’article 2 des statuts de l’EURL est plus large que l’expérimentation, surtout le second paragraphe qui s’étend à tous objets similaires ou connexes.

La Direction répond que le droit commercial demande de la rigueur. La société à un nom : Société de Gestion du CTP (SGCTP) et une marque : Transitio.

Mais le document cité n’est qu’un projet et la filiale n’aura pas de site internet.
La Direction précise le champ de la consultation :

Il correspond à l’objet du dossier qui a été transmis aux membres de l’assemblée générale de l’AFPA : « création d’une filiale sous forme d’une EURL ». L’avis du CCE est recueilli sur un projet de décision concernant la marche générale de l’entreprise et qui n’a pas de conséquence sur le volume et la structure des emplois à l’AFPA
Vu le caractère mobile du dossier, l’objet de l’information consultation est plus général. 

La modification des tableaux financiers s’explique par le travail effectué après le premier tableau car le Ministère demande un suivi très détaillé du dispositif.
Le Président propose de passer au recueil d’avis.
La délégation CGT déclare qu’elle souhaite émettre un avis mais l’Unédic n’a pas pris de décision. Comment engager un avis sans connaître les moyens et les garanties financières.

La délégation CFDT déclare que « le dossier remis aux membres du CCE ne permet pas une réelle information/consultation de cette instance, sur « l’application à l’Afpa de la mise en œuvre du CTP ».
Nous regrettons en particulier le fait que le dossier remis au CCE ne comporte aucune information quant aux conséquences pour le personnel détaché dans cette filiale (chef de projet) ou mis à disposition (référent formation). Alors même que, oralement, le DRH indique qu’il y a des « lettres de mission », des « avenants au contrats de travail », des « règles de gestion » -dont une sorte d’indemnité différentielle pour ceux qui ne seraient pas de la classe 13-, que le DG a rencontré ces nouveaux « candidats désignés ». Pourquoi le CCE n’a-t-il reçu aucune information ? …

En conséquence, nous ne considérons pas être en mesure de pouvoir donner un avis circonstancié.

Pour le reste, nous renvoyons à notre déclaration initiale, complétant celle que nous avions faite le 22 février. »
La délégation CGT-FO déclare « En conclusion, la délégation renouvelle son désaccord avec le projet de création de filiale qui nous est soumis aujourd’hui. »

La délégation SUD constate que des points importants ne sont pas éclaircis. C’est une forme de privatisation d’un SPE et donc l’avis est défavorable.

La délégation CFE-CGC 

« ne s’oppose pas à la création de la filiale dès lors que nous avons l'assurance d'un financement, qu'il soit ASSEDIC ou Etat, à hauteur du budget prévisionnel et sans impacter le PAS. »
Donc avis favorable sous réserve d'un financement. »
La délégation CFTC ne prend pas part au vote et attend les décisions de l’Unédic pour se prononcer.

Le Président résume les votes : 3 refus d’avis, 2 défavorables et 1 favorable.
Le secrétaire de CCE déclare :

« Réuni ce jour, jeudi 30 mars 2006, au sujet de l’éventuelle mise en œuvre à l’AFPA de l’expérimentation du CTP (Contrat de transition professionnelle) et quelle que soit l’opinion de chaque délégation au sujet du principe du CTP, le Comité central d’entreprise, à la majorité de ses membres :

· Se félicite que le gouvernement confie à l’AFPA une nouvelle mission rentrant dans le cadre du Service public de l’emploi. Cela n’empêche pas les représentants du personnel d’attirer l’attention des administrateurs de l’AFPA sur les modalités de mise en œuvre de ce projet.

· Le CCE demande, en second lieu, que cette mise en œuvre réponde réellement aux besoins des usagers. En particulier, les salariés signant le Contrat de transition professionnelle, comme les autres, doivent pouvoir choisir et suivre une formation réellement adaptée à leurs besoins en qualification. L’AFPA a aujourd’hui un intérêt vital à ce que son utilité sociale soit confirmée à l’occasion de cette expérimentation. 

· Le Comité central d’entreprise observe ensuite que la loi votée par le Parlement fixe un cadre strict qui est celui d’une expérimentation limitée dans le temps. Le Comité central d’entreprise ne comprend pas, dans ces conditions, que la solution statutaire choisie pour le portage par l’AFPA de cette expérimentation, à savoir celle d’une filiale de type EURL (conçue par ailleurs comme la « solution la plus rapide et la plus simple »), ne soit pas également limitée dans le temps.

· Le CCE considère que cette solution d’une filiale de type EURL, s’il se confirmait qu’elle n’était pas strictement limitée dans le temps de l’expérimentation, soulèverait des problèmes qui n’ont plus rien à voir avec le cadre choisi par la direction générale pour informer et consulter le CCE. D’évidence, il s’agirait alors de toute autre chose, à savoir d’une évolution majeure de l’AFPA, pour laquelle la direction générale de l’AFPA échapperait ainsi à ses obligations à l’égard des instances représentatives du personnel. 

· Le CCE estime que la mise en place d’une filiale pour une durée indéterminée, qui se développerait bien au-delà des 7 sites expérimentaux et des 2 800 bénéficiaires aujourd’hui programmés, présenterait le danger de précipiter une séparation organique entre les activités de l’Association liées à l’emploi et confiée à une filiale de type commercial, et ses activités liées à la formation et soumises à des appels d’offre dans les régions. Alors qu’aujourd’hui tout confirme qu’une politique de l’emploi est inconcevable sans un lien renforcé avec les moyens de la formation, il s’agirait d’une remise en cause de l’unicité du service global et de l’AFPA elle-même. 

Le CCE ne comprenant pas comment, juridiquement, une société de type EURL pourrait tout simplement avoir une autre activité qu’une activité commerciale, le Comité central d’entreprise est en droit de considérer que cette filiale à durée indéterminée ouvrirait la voie à une remise en cause radicale du Service public.

· Le Comité central d’entreprise note par ailleurs que la direction générale ne lui a pas apporté les informations nécessaire quant à : (1) la garantie de retour à l’AFPA des personnels détachés dans la filiale ; (2) un positionnement en terme de classification pour ces mêmes personnels, qu’il s’agisse des chefs de projets ou des référents formation, qui leur permette d’exercer effectivement les responsabilités qu’ils vont être appelés à tenir.

· Enfin, le Comité central d’entreprise exprime son inquiétude quant au manque total de garantie financière pour ce projet, compte tenu de l’absence d’avis de l’UNEDIC.»

Le Président propose de passer au vote.

Les délégations CGT, CFDT, CGT-FO et CFTC se prononcent POUR.

Les délégations SUD et CFE-CGC s’abstiennent.

Fin de séance : 12h25.

� Elles passent de 576 400 dans le projet initial à 1 759 244 dans le nouveau budget ! dont la gestion administrative et financière (de 140 mille à 436 mille), la gestion de la rémunération (de 242 mille à 470 mille), la gestion des parcours informatisés (de 0 à 220 mille) ; etc.





